BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 28 JUIN 2013 
(Extraits) 

Ephéméride 
Le 28 juin 1973, il y a donc exactement quarante ans, le mouvement nationaliste "Ordre nouveau" était dissous sur décret du gouvernement. Les circonstances de cette dissolution ne sont pas sans rappeler l’actuelle « affaire Méric », dont la mort a servi de prétexte à l’actuel gouvernement pour dissoudre un certain nombre d’organisations nationalistes. Le 21 juin 1973, "Ordre nouveau" tenait meeting au palais de la Mutualité, ceinturé pour la circonstance par les forces de l’ordre. Les hommes de main de la Ligue communiste, une organisation paramilitaire dirigée par Alain Krivine, se lancèrent alors à l’assaut du palais. A la fin de la soirée, on releva plus de quatre‑vingts blessés parmi les policiers. Bien qu’"Ordre nouveau" ne fût strictement pour rien dans ces violences, le ministre de l’Intérieur de l’époque, le gaulliste Raymond Marcellin décida la dissolution de l’organisation. Pour faire bonne mesure, Marcellin dissoudra également la Ligue communiste, laquelle se reconstituera très officiellement deux mois plus tard sous le nom de « Ligue communiste révolutionnaire » (LCR), avec toujours à sa tête les Krivine, Habel, Weber, Franck et autres Bensaïd. 
Grands sujets 
Délinquance : plus de 60 % des interpellés viennent d’Europe balkanique 
Le rapport 2012 de l’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales constatait une nette prévalence de la délinquance d’origine balkanique dans notre pays. Ce que confirment les derniers chiffres du ministère de l’Intérieur 
Selon ces chiffres, plus de la moitié des multirécidivistes sont des mineurs, près d’un tiers d’entre eux ont moins de 15 ans, et plus de 60 % des interpellés sont de nationalité roumaine, ou originaires, je cite : « D’Europe balkanique ». Alors que le Code pénal définit un multirécidiviste par le fait qu’il a commis au moins cinq crimes ou délits dans son existence, l’Observatoire souligne que ces nouveaux multirécidivistes commettent en moyenne près de huit crimes ou délits chaque année ! Il s’agit donc, en quelque sorte, de multimultirécidivistes… 

Rappelons que dès janvier 2014, les ressortissants de la Bulgarie et de la Roumanie pourront bénéficier de la libre circulation dans l’ensemble de l’Union européenne 

Et donc s’établir en France comme bon leur semble, d’où ils seront inexpulsables. Cette ouverture de nos frontières aux bandes organisées venues des Balkans, jointe aux mesures particulièrement laxistes prises en juillet 2012 par le Garde des Sceaux Christiane Taubira (suppression du tribunal correctionnel pour mineurs et l’abrogation des peines plancher), devrait aboutir à une explosion de la petite et moyenne délinquance. Or c’est justement cette délinquance qui empoisonne la vie quotidienne de nos concitoyens et rendent nos villes inhospitalières. Dans le classement établi, en 2012, par le cabinet international Mercer Insights, seules deux villes françaises figurent encore parmi les 50 villes du monde qui se distinguent par leur qualité de vie : Paris, à la 29e place, et Lyon à la 39e place, alors même que, naguère encore, notre pays était envié pour son art de vivre. Gageons que les émeutes ethniques du Trocadéro et le pillage de cars de tourisme se traduiront par une prochaine dégringolade du classement des villes françaises. 

La grande criminalité pourrait également connaître une hausse exponentielle 

Les Balkans islamisés sont en effet un lieu important du recyclage des armes lourdes fournies aux rébellions islamistes, du Maghreb ou d'ailleurs par les gouvernements occidentaux. La récente décision des Américains d’armer la rébellion islamiste syrienne est à cet égard particulièrement préoccupante. D’autant plus que l’ensemble des pays alliés aux USA — dont la France — pourrait bientôt emboîter le pas à l’Hyperpuissance. 
Vers une austérité à marche forcée : l’alerte de la Cour des comptes sur le budget 2014 
Alors que le gouvernement a remis à 2015 son objectif de revenir à 3 % de déficit, au lieu de 2013 comme initialement prévu, la Cour des comptes, dans ce contexte financier difficile, a rendu public son rapport annuel sur la situation et les perspectives des finances publiques 
Ce rapport n'est pas vraiment réjouissant pour l’avenir des Français. Depuis quelques années, lors du vote et de la préparation du budget, le gouvernement utilise les impôts comme levier d’action. Ainsi, en 2012 une hausse d’impôt de vingt‑deux milliards a été opérée. Pour 2013, plus de 80 % des recettes supplémentaires sont basées sur une augmentation des impôts. Tant et si bien qu’aujourd’hui le taux de prélèvements obligatoires s’élève à 45 % du PIB. La Cour des comptes souligne alors qu’il n'y a plus aucune marge du côté des impôts.

La Cour préconise des mesures plus drastiques pour redresser les comptes, recentrées sur des baisses importantes de dépenses ayant un effet à court terme 
Les principales mesures proposées sont dignes des grandes politiques d’austérité : baisse des salaires, réduction des minima sociaux… Ainsi, la première piste consiste à maintenir le gel du point d’indice des fonctionnaires sur 2014 et 2015. L'enjeu budgétaire est jugé "considérable" par la Cour qui précise que, je cite : « Chaque revalorisation de 1 % accroît de 1,8 milliard les dépenses publiques ». Fin de citation. Pour les prestations sociales et les pensions de retraite, en dehors des minima sociaux, il s’agirait de les faire évoluer moins vite que les prix. Cette sous‑indexation réduirait les dépenses d'environ 1,5 milliard dès 2014. Appliqué aux aides au logement, le même mécanisme permettrait d'éviter une dépense supplémentaire de 170 millions d'euros. Ces mesures envisagées auront donc un impact direct sur les retraités et les classes moyennes bénéficiant de ces prestations. A noter que les premières mesures en Grèce avant les grandes politiques d’austérité étaient bien similaires. Remarquons également que le solde négatif de l’immigration a été estimé par Jean‑Paul Gourévitch, expert international en ressources humaines, à quelque vingt‑six milliards d’euros par an. Quant au solde de la contribution de la France au budget de l’Union européenne, il est négatif de plus de sept milliards d’euros par an. Deux postes de dépenses sacro‑saints auxquels le gouvernement ne touchera évidemment pas… 
Brèves françaises 
Premières conséquences pour le maire du Pays basque refusant d’unir deux personnes de même sexe 

Jean‑Michel Colo, maire d'Arcangues dans le Pays basque, n’avait rien caché avant la promulgation de la loi. Il s’était engagé à défendre la famille, même si la loi était adoptée. Une plainte vient d’être déposée par les deux homosexuels pour discrimination et homophobie. Si la plainte aboutie, ce maire téméraire risque jusqu’à cinq ans de prison et 75.000 € d'amende et une révocation. Cette semaine, il avait été reçu par le sous‑préfet de Bayonne qui espérait le faire changer d’avis. 

Me Henri de Beauregard, l’avocat de M. Colo, a fait savoir que son client a, je cite : « Simplement voulu exercer la liberté de conscience que François Hollande avait promise aux maires ». « Tout ce que souhaite ce maire modeste, c'est continuer à gérer tranquillement sa petite commune, ce qu'il fait depuis plus de trente ans. La seule réponse à cette situation ne peut pas résider uniquement dans la sanction : le respect de la liberté de conscience doit pouvoir s'organiser. » Fin de citation. Jean‑Michel Colo a envoyé une lettre cette semaine à Manuel Valls, « afin de trouver une solution à cette impasse, dans le double respect de la légalité et de la liberté de conscience ». 

8 000 € d’amende requis pour tenter de sauver des vies 
Xavier Dor, président de l'association SOS Tout‑Petits, comparaissait devant le tribunal de grande instance de Paris cette semaine. Il est accusé d’entrave à l'IVG et de pressions psychologiques sur autrui. Le procureur a requis 8.000 € d'amende et un mois d'emprisonnement avec sursis pour des faits qu’il reconnaît. La justice entend par entrave à l’avortement et aux pressions psychologiques, le fait de s’être introduit dans une salle d'attente du planning familial pour prier et parler aux femmes présentes ou encore d’avoir remis à une jeune femme une paire de chaussons, tricotés main, ainsi qu'une médaille miraculeuse. Xavier Dor a proclamé sa liberté d’expression lors de l’audience, je cite : « On ne peut pas m'enlever mes convictions et je suis pacifiste. Où est le mal  ? Il n'y a pas de bombe, pas de mort. Le sang, c'est la loi qui permet de le verser » fin de citation. Ce à quoi la procureure lui a répondu, je cite : « Cette liberté d'expression a une limite, c'est le respect d'autrui ». Fin de citation. Le cadre est donc fixé, mais sera‑t‑il appliqué pour tous ? 
DSK au Sénat : une superbe leçon de Houtzpa 
Mercredi dernier, à l’invitation de la commission d’enquête sénatoriale présidée par le sénateur communiste du Nord Eric Bocquet, Dominique Strauss‑Kahn a planché pendant plus d’une heure sur le rôle des banques dans l'évasion des capitaux. Alors que le scandale du Sofitel de New‑York, qui a fortement dégradé l’image de la France dans le monde, est encore dans toutes les mémoires, l’ex‑directeur du Fonds monétaire international, très à l’aise, a eu droit à du « Monsieur le ministre » de la part de l’ensemble des sénateurs UMPS de la commission. Quelques minutes plus tard, avait lieu l’audition d’un autre parangon de la République irréprochable, Jérôme Cahuzac, par une commission de l'Assemblée nationale cette fois. « Le système marche mal » a avoué Strauss‑Kahn, évoquant, je cite encore : « Le désastre économique européen et français actuel ». Sur Twitter, Thomas Wieder a salué la prestation de l’ex‑ministre de l’économie. Le journaliste politique du Monde semble avoir oublié que quelques mois avant l’explosion de la révolution tunisienne de 2010, DSK ne tarissait pas d’éloges sur le modèle économique de son ami Ben Ali. Tout sourire, M. Strauss‑Kahn est ressorti du palais du Luxembourg par le perron d’honneur, devant les appareils photo et les caméras de télévision. 

Les reculades de l’UMPS sur l’origine de la viande 
L’Assemblée nationale a renoncé à imposer l'étiquetage de l'origine nationale des viandes. La chambre basse préfère se soumettre aux desiderata de la Commission européenne.  Alors que des députés UMP, PS et Front de gauche avaient déposé plusieurs amendements rendant obligatoire l'origine nationale de la viande, ces amendements n’ont pas vu le jour. Le ministre délégué à la Consommation, Benoît Hamon, tout en approuvant ces dispositions, a fait mention de l’obligation de mesures prises au niveau européen. Les tergiversations des parlementaires français ont fait bondir André Chassaigne, député communiste, déclarant, je cite : « Ne pas gêner le ministre, attendre la deuxième lecture... ce sont des jeux parlementaires ! Est‑ce qu'on mesure bien le rejet de nos artifices politiques par nos concitoyens alors qu'il y a urgence ? » Une attitude qui donne raison à Marine Le Pen lorsqu’elle affirme que l’Assemblée nationale n’est plus qu’une chambre d’enregistrement des délires technocratiques de Bruxelles. 
Brèves internationales 
Libération des Femen qui avaient été condamnées en Tunisie 
Le procès en appel des trois Femen qui étaient incarcérées en Tunisie leur a donné raison. Alors qu’elles avaient été condamnées à quatre mois de prison ferme pour avoir défendu une des leurs qui avait profané un cimetière, le jugement d’appel a transformé cette peine en sursis. Elles sont donc sorties de prison peu avant minuit mercredi soir et sont arrivées en France jeudi matin. La France s’était dite choquée de la première condamnation pour une action qui, je cite : « Relevait de la liberté d'expression et ne devait pas être passible de prison ». Des pressions importantes semblent avoir eu lieu par la France, quelques jours avant la visite d’Hollande en Tunisie. Selon le Figaro, le gouvernement français s'est même dit « soulagé ». C’est le même gouvernement pourtant qui condamne Nicolas à deux mois de prison ferme pour manifestation. 

La phrase du jour 
Alexandre Loukachevitch, porte‑parole du ministère russe des Affaires étrangères reproche à l'Arabie saoudite de financer le terrorisme international en Syrie. Il s’agit d’une réponse cinglante aux accusations saoudiennes contre Moscou de soutenir militairement les massacres en Syrie. Loukachevitch a affirmé, je cite : « Nous n'avons pas, bien entendu, l'intention de nous justifier, notre position sur la crise en Syrie étant bien connue. La Russie déploie depuis le début des efforts visant à faire cesser au plus vite toute violence dans ce pays et à apporter un règlement politique à la crise ». Et il a ajouté, je cite encore : « Force est de constater que certaines capitales, dont Riyad, n'hésitent pas à faire appel aux méthodes les plus douteuses, y compris au financement et à l'armement de terroristes internationaux et de groupes d'extrémistes. Il est indispensable de mettre un terme à ce comportement dangereux en laissant les Syriens déterminer seuls leur avenir par la voie de négociations ». Fin de citation. 

La Bonne nouvelle du jour 
est sportive 
Demain, les cyclistes du Tour de France s’élanceront pour la 100e fois sur les routes de l’hexagone. Une occasion de redécouvrir ce noble sport mais aussi de visiter les villages aux charmes oubliés de notre pays. A retenir également l’initiative Le Tour pour tous dont vous pouvez suivre les rassemblements sur le site : letourdefrancepourtous.fr. 

